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PROGRAMME/ DROIT FONCIER ET EGALITE DES CHANCES
Numéro du contrat : DCI-GENRE/2012/305-861

 TERMES DE REFERENCES POUR LA SELECTION ET LE RECRUTEMENT DE COORDONNATRICE REGIONALE DANS LE CADRE DU PROJET « Promotion et Protection des droits et de l’émancipation sociale et économique des femmes »
I. Contexte et justification

Au Sénégal, à l’instar de la plupart des pays africains, le secteur agricole occupe une place centrale dans l’économie. Si la tendance générale est, aujourd’hui, à l’urbanisation, la population sénégalaise reste encore en majorité rurale (59%). Les femmes rurales représentent 52% de la population sénégalaise. Malgré les discours et une meilleure reconnaissance de leurs rôles, les femmes restent marginalisées sur le plan économique, social et politique. Pourtant, en dépit de leur poids démographique sous-tendu par un potentiel productif reconnu pour le développement, la place réservée à la femme ne reflète pas son importance stratégique.

Par ailleurs, au-delà des engagements pris à travers des instruments juridiques et des avancées notées, dans la pratique, les femmes ne jouissent pas pleinement des mêmes droits ni des mêmes opportunités que les hommes et la pauvreté est de plus en plus féminine (féminisation de la pauvreté).

En effet, nonobstant qu’elles accomplissent une grande partie des travaux et produisent l’essentiel des cultures vivrières, elles restent confrontées à des contraintes notamment : l’accès aux facteurs de production et plus particulièrement à la terre, le faible niveau d’alphabétisation et d’organisation qui limitent  leur capacité de défense de leurs droits et intérêts, le non-respect du droit des femmes sur les terres qu’elles cultivent, le manque de service de base, la capacité limitée  à établir la priorité de leur emploi du temps, etc.

C’est pour apporter des réponses à ces problèmes que ce projet est élaboré afin de donner aux femmes une plus grande conscience des leurs droits, en tant que citoyennes et en tant qu’individus, pour les accompagner sur le chemin de l’émancipation au sein de la société sénégalaise dans la mesure où la participation des femmes à la vie civile et au travail, favorisera la reconnaissance de leur pleine citoyenneté. Ce projet est mis en œuvre par un consortium de partenaires à savoir : Le Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR), l’Association des Juristes Sénégalaises (AJS) et une ONG italienne COSPE.
Dans la dynamique de rendre efficace les interventions sur le terrain  à travers une démarche participative, les trois partenaires ont décidé de  s’appuyer sur les services de coordonnatrices régionales qui vont assurer le relais  de l’Unité de Gestion du Projet sur les trois  zones d’intervention définies  afin de coordonner la mise en œuvre des activités du projet. 
C’est dans cette optique que ces présents termes de référence sont élaborés pour identifier, sélectionner et engager des coordonnatrices dans les régions de Fatick, Thiès et Ziguinchor.
II. Missions attendues des coordonnatrices.

Le rôle de la coordinatrice régionale sera de coordonner et de superviser le déroulement des activités dans la zone d’intervention, sur la base du plan opérationnel élaboré au préalable avec l’unité de gestion du projet.
Sous la supervision de la coordination nationale, la coordinatrice régionale sera responsable de la mise en œuvre des activités du projet, plus précisément:
· Veiller à la mise en œuvre correcte des activités prévues par le plan d’action par l’Unité de Gestion du Projet ;
· Coordonner le programme d’alphabétisation fonctionnelle et faire un suivi périodique des classes ouvertes en étroite collaboration avec les IEF départementaux
· Assurer un suivi continu des dynamiques enclenchées ou appuyées au niveau village et au niveau communauté rurale, sous forme de coaching des groupes des femmes

· Faciliter les contacts avec les différents Intervenants ;
· Coordonner et superviser l’activité et le plan de travail des relais impliqués dans le processus (animateurs, animatrices, monitrices de classes, para juristes..)
· Animer,  superviser  l’ensemble des activités de mise en œuvre  de la zone ; 

· Veiller au respect des échéances liées aux différentes étapes et activités ;  

· Assurer le suivi des indicateurs prédéfinis et la  collecte des données quantitatives ;
· Faciliter les contacts avec les acteurs locaux ; 
· Travailler en collaboration avec les autorités locales compétentes impliquées et faciliter la communication entre celles-ci et la coordination du projet ; 
· Rédiger la programmation trimestrielle (technique et financière) des activités, sous la supervision de la coordination nationale et gérer une petite caisse de fonctionnement 
· Rédiger les rapports techniques périodiques qui seront remis à la coordination nationale et archiver d’une manière systématique toute documentation comptable ou narrative/technique concernant les activités déroulées ou à dérouler.
La coordinatrice sera basée dans la capitale régionale avec des déplacements ponctuelles et périodiques dans les communautés rurale ciblées (Djirnda, Bassoul et Toubacouta dans la région de fatick ; Djiniaki, Diouloulou et Kafountine dans la région de Ziguinchor ; fissel, Ndiaganiao et Diender dans la région de Thiès). Le projet se chargera de trouver les conditions et les mécanismes pour permettre à la coordinatrice de faire son travail correctement (bureau, outils de travail, etc.) 
III. Orientation stratégique

1. Collaborer avec les partenaires et les acteurs locaux dans l’identification et la formulation des nouvelles initiatives si ces dernières correspondent à l’esprit et aux objectifs du projet ; 
2. Participer aux rencontres et aux activités organisées par les partenaires au niveau local dans le cadre de leurs activités; 
3. Collaborer avec les partenaires techniques et financiers dans l’activité de suivi des actions à travers les missions de monitoring et d’évaluation. 
III. Profil des coordonnatrices
· 1.  Compétences
· Avoir un bon niveau en rédaction technique, administrative et des connaissances avérées en matière d’accompagnement des Organisations Paysannes ; 
· Etre une opératrice de l’alphabétisation et avoir une connaissance et une expérience en matière d’andragogie et suivi des classes; 
· Avoir une bonne connaissance de la sociologie des femmes rurales  et une bonne  aptitude à gérer des relations interpersonnelles et à collaborer efficacement avec plusieurs organisations dans le respect de leur diversité et la sauvegarde de leur environnement. 
· Avoir une expérience avérée d’au moins 1 an en matière de développement d’outils, d’approches de renforcement des capacités, de planification, de suivi évaluation et de capitalisation de projet de développement ; des compétences en accompagnement des groupements féminins au développement des AGR peut être un critère de préférence
· Avoir une très bonne capacité d’analyse et de rédaction des rapports ; 
· Avoir une bonne connaissance du fonctionnement des Organisations Paysannes et ONG ; 
· Être capable d’animer des réunions et de s’exprimer de façon claire ; 
· Etre capable de travailler en équipe. 
· Posséder des bases en informatique et maitriser l’utilisation et la saisie à l’ordinateur
2. Langue : 
Français (indispensable), Wolof, Sérère, Mandingue et Diola seront un important atout.
3. Qualités : 
Travail en équipe, engagement, disponibilité et , rigueur et organisation.
· 4. Compléments : 


· Maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel, Power Point, Outlook etc.), 
· Expérience vécue en matière de gestion de procédures administratives,  budgétaires et comptables. 
IV. Candidature

· Le dossier de candidature composé d’un CV détaillé et d’une lettre de motivation, sont à envoyer au plus tard le 15 Mai 2014 à 16h00 :
·  par email à cncr@cncr.org ou cospesen@gmail.com ou cospe.fatick.sn@gmail.com ou femjursen@hotmail.com ou thioyey@yahoo.fr
Et/ou
· En version papier auprès des locaux des partenaires :
· Bureau COSPE Ziguinchor (quartier Boucotte Korentas à coté du nouveau Pamecas– 339913467 / Ibrahima Doucouré 776565141)
· Bureau COSPE Foundiougne (quartier HLM – en face de la case foyer Elisabetta Mattioli 773375475)
· Bureau COSPE Dakar (liberté VI extension, Villa 56 cité asecna – 338275348)
· Bureau CNCR Dakar : Lotissement CICES  lot 58, BP 249, Dakar RP Tel (221) 33 827 74 53 fax (221) 33 827 70 88 email cncr@cncr.org
· Bureau CRCR Ziguinchor (Aziz Badji 776575520)
· Bureau FONGS Thies : FONGS-ACTION PAYSANNE BP A 269, Tel (221) 33 939 58 58 Fax (221) 33 951 23 52 email: fongs@orange.sn

· NB. A l'issue du dépouillement des dossiers, seules les candidates présélectionnées seront convoquées pour entretiens et test.
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